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Grave atteinte a la liberté d’expression

Le Comité de Solidarité Trois-
Rivieres (CSTR) tient a faire
connaitre son désaccord avec

la motion votée par la Chambre
des communes le 22 février der-
nier, motion qui, a notre avis, est
une tres grave atteinte a la liberté
d'expression. A terme, elle pour-
rait mener a la criminalisation
des militants de la campagne
citoyenne Boycott, désinvestis-
sement et sanctions (BDS), un
mouvement non-violent qui vise
a faire pression sur Israél pour
qu'il respecte le droit internatio-
nal et les droits des Palestiniens.
Lamotion conservatrice, qui, &
notre grand étonnement, a regu
l'appui du gouvernement, se lit
comme suit: «Que, étant donné
Iamitié et les relations économi-
ques et diplomatiques de longue
date qui unissent le Canada et
Israél, la Chambre rejette la cam-
pagne du mouvement Boycott,
désinvestissement et sanctions
(BDS), qui encourage la diabo-
lisation et la délégitimation [sic]
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